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Le combat pour les droits de l’homme a beaucoup changé depuis la déclaration de 1789. Tour à tour, Kant, Fichte, Hegel et Marx ont réfléchi aux principes du texte qui a inauguré le monde contemporain. De l’adhésion enthousiaste du jeune Fichte à la dénonciation marxiste d’une idéologie mystificatrice en passant par la discrimination kantienne et la rationalisation hégélienne, la philosophie allemande a incarné tout le destin philosophique des droits de l’homme.
 
 

 
A une époque où la conscience de l’humanité cherche à fonder, sinon une vraie réconciliation des peuples, du moins leur cohabitation élémentaire, sur l’affirmation universelle du droit des individus, il est peut-être nécessaire de revenir à la méditation initiale des philosophies des droits de l’homme.
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Avant-propos
 
Le présent recueil rassemble cinq études déjà publiées sur le traitement réflexif et critique du thème révolutionnaire des droits de l’homme par la pensée allemande, ressaisie en ses figures maîtresses, de Kant à Marx. — De l’adhésion enthousiaste du jeune Fichte justifiant la fondation de l’Etat révolutionné sur la célèbre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen à la dénonciation marxienne de l’idéologie mystifiante que constitue une telle Déclaration, en passant par la discrimination kantienne et la rationalisation hégélienne, c’est tout le destin philosophique de la question moderne des droits de l’homme que vient offrir à notre interrogation la plus actuelle — et pour éclairer sa quête de principes — la récapitulation paradigmatique des réactions essentielles au grand Manifeste qui a inauguré le nouveau monde socio-politique. Dans une époque où la conscience de l’humanité cherche à fonder, sinon une vraie réconciliation des peuples, du moins leur élémentaire cohabitation, sur l’affirmation universelle du droit des individus, il nous a semblé intéressant de réunir, à travers sa variété contrastée, le contenu originel de la philosophie (allemande) de l’avènement (français) des « Droits de l’homme ».
 
Nous remercions les responsables des revues et recueils qui accueillirent initialement les articles ici rassemblés d’avoir aimablement autorisé leur publication synthétique nouvelle, et la Direction des Presses Universitaires de France d’avoir bien voulu réaliser celle-ci.

 
 
 


 


 
I
 
Philosophie des droits de l’homme
 
Pourquoi philosopher, aujourd’hui, sur les droits de l’homme ? Pourquoi s’attarder théoriquement sur un dessein pratique qui mobilise de plus en plus intensément et universellement l’énergie contemporaine ? Une telle interrogation philosophique ne peut être absolument justifiée que s’il apparaît que le mouvement politique des droits de l’homme rencontre des difficultés pratiques dont la suppression exige d’abord l’élucidation théorique de leurs raisons. Or, ces difficultés existent. Evoquons-les rapidement, en tant qu’elles concernent le contenu, le style, le lieu, de la réalisation des droits de l’homme.
 
Le contenu. — Peut-on le faire consister dans une multiplicité de droits, sans remonter à leur principe — une idée de l’ homme — , et donc en faisant abstraction de ce qui pourrait compromettre un accord sur des objectifs déterminés ? Si oui, alors il faut s’employer à établir — c’est l’un des aspects du débat à l’UNESCO — un catalogue des droits de l’homme. — Mais le contenu de ceux-ci ne peut être déterminé qu’en relation avec la variété des hommes ou des groupes humains, l’accord et l’unité de leur revendication ne pouvant dès lors s’obtenir qu’au niveau de leur principe, de l’idée de l’homme, laquelle commande nécessairement — comme idée pratique — sa réalisation déterminée. — Or, on ne s’entend guère au sujet du contenu général d’une telle idée. Qu’est-ce qui constitue bien la valeur de l’existence 
humaine ? La liberté ou la sécurité ? La dignité ou le bonheur ? Le droit ou la paix ? A cette opposition entre la « liberté formelle » et la « liberté réelle » correspond la tension entre des « droits-libertés » (droit à faire, à agir...) et des « droits-créances » (droit à recevoir, à jouir...)1. On reconnaît là le conflit entre libéralisme et socialisme (autre aspect du débat culturel international — et dans le même piétinement !).
 
Le style. — Faut-il en appeler à un volontarisme ou professer un historicisme ? Plier le fait au droit, imposer l’idéal à l’histoire, ou reconnaître patiemment les évolutions de l’histoire ?
 
Le lieu. — S’agit-il du lieu unitaire conjoignant l’effectivité sociale et la juridicité étatique, soit par une socialisation du politique — c’est là l’anarchisme — , soit par une politisation du social — c’est là le marxisme ? Ou du lieu scindé de la séparation entre le fait social, à laisser hors du droit, et le droit purement étatique — c’est là le libéralisme ?
 
Toutes ces questions, qui traduisent la contradiction multiforme qui ralentit, voire paralyse, la mise en œuvre de la revendication des droits de l’homme interpellent la réflexion philosophique. Quelle solution peut-elle proposer ? Interrogeons la philosophie contemporaine, avant, éventuellement — devant l’insuffisance possible de ses réponses — de nous reporter à la philosophie qui s’est élaborée dans la période de la proclamation originelle de ces droits, à cette philosophie de la Révolution française qu’a été l’idéalisme allemand.
 
 

 
 

 
 
Evoquons deux ouvrages, qui circonscrivent le dernier quart de siècle, celui d’E. Bloch : Droit naturel et dignité humaine2, et celui de L. Ferry et A. Renaut : Philosophie politique, 3 : Des droits de l’homme à l’idée républicaine3.
 
 
Selon E. Bloch, l’opposition actuelle qui écartèle la revendication des droits de l’homme condense l’opposition historique du courant du droit naturel moderne et du courant de l’utopie sociale animant la pratique révolutionnaire. Le premier courant proclame la liberté que l’homme doit à sa dignité, tandis que le second réclame pour l’homme le bonheur dans la paix d’une égalité et fraternité génératrice d’une réelle solidarité. — En fait, la séparation de la liberté et de la solidarité — l’histoire l’a montré — condamne le premier courant au formalisme d’une humanité abstraite (pas de réalisation civique de l’homme), et le second courant à la violence d’une concréité inhumaine (pas d’idéalisation humaine du citoyen). C’est pourquoi la tâche essentielle doit consister, aux yeux de E. Bloch, à réaliser les droits de l’homme en humanisant leur réalisation révolutionnaire, à réunir liberté et bonheur, dignité et satisfaction, droit et paix, car il n’y a pas de liberté sans bonheur, ni de bonheur sans liberté. En réalité, une telle réconciliation du droit (de la différence du droit et du fait) et de la paix (de l’identité du droit et du fait), cette identité de la différence et de l’identité, s’opère au bénéfice de celle-ci. E. Bloch réconcilie donc socialement le libéralisme et le socialisme dans ce qu’on peut bien appeler un socialisme démocratique.
 
Cette solution — qu’ils appellent la solution de type jauressien — est refusée par L. Ferry et A. Renaut, qui optent, au terme de leur ouvrage sur la philosophie des droits de l’homme, pour une solution proprement « républicaine ».
 
Pour eux, le libéralisme — tel celui d’un Hayek, selon Droit, législation et liberté4 — qui veut ignorer les droits-créances (le droit au travail, à l’assistance sociale...) et libérer le dynamisme, unificateur et égalisateur du marché, de toute législation, retombe dans l’historicisme exclu par la perspective volontariste de l’affirmation des droits-libertés. — Quant au socialisme et à l’anarchisme, ils relativisent les droits-libertés, exaltation du 
vouloir, mais en violentant volontairement la nécessité historique qui impose de plus en plus, et ce au sein même des Etats issus de la révolution sociale, la revendication de ces droits-libertés. — Or, la « synthèse » jauressienne n’étant, au fond, que l’ambiguïté d’une théorie révolutionnaire (suspendant à l’occasion les droits formels) et d’une pratique légaliste, il faut se tourner vers la lecture républicaine des droits de l’homme — choisir Gambetta, plutôt que Jaurès.
 
Alors, l’antinomie : droits-libertés (libertés formelles) - droits-créances (libertés réelles) s’apaise dans l’affirmation de « droits-participations »5 — droits politiques de participation effective au pouvoir, à travers le suffrage universel — , qui supposent les droits fondamentaux — opinion, presse, association — et, par ailleurs, garantissent, moyennant leur exercice même, la prise en compte de l’exigence de solidarité fraternelle, c’est-à-dire la réalisation des droits-créances, mais comme droits dont le contenu positif indéterminé (le bonheur) exclut qu’ils deviennent des droits vraiment posés, positifs, et puissent ainsi compromettre l’existence prioritaire des droits absolument posés que sont les droits-libertés, comme droits déterminables, puisqu’ils expriment la négation de la négation de l’agir. La solution républicaine de l’antinomie des droits de l’homme réside donc dans l’affirmation conjointe, mais hiérarchisée, des droits-libertés, premiers et absolus, et des droits-créances, seconds et relatifs, ce qui signifie aussi la reconnaissance de l’évolution historique, mais soumise à la volonté, et le rôle social d’un Etat cependant maintenu en dehors et au-dessus de la société. — Il y aurait là une « synthèse » du droit et de la paix, de la liberté et du bonheur, mais qui privilégierait le droit et la liberté par rapport à la paix et au bonheur — il est vrai sans justifier l’attention à ceux-ci par le respect de ceux-là.
 
Il est alors intéressant d’observer, dans un cas comme dans l’autre (socialisme démocratique - républicanisme), l’insistance 
de la référence à la première grande philosophie des droits de l’homme, à savoir la philosophie kantienne.
 
Pour E. Bloch, le kantisme, apparemment, marque l’opposition maximale de la proclamation de la liberté et de celle du bonheur. Mais, travaillé malgré lui par la nécessité historique, il avouerait l’abstraction de ses propres principes en réunissant la liberté et le bonheur, le droit et la paix, au sein du souverain bien, et en anticipant ainsi la solution réelle apportée par le socialisme à venir. Kant aurait « en fin de compte » proposé « un essai de synthèse, voire même une synthèse extraordinairement fine entre le bonheur et la dignité »6.
 
Quant à L. Ferry et A. Renaut, ils disent s’inspirer, dans leur articulation des deux types de droits de l’homme, de la distinction kantienne de l’entendement et de la raison. L’entendement pratique « constituerait », dans l’impératif de règles déterminées, les droits-libertés, alors que la raison confierait la régulation du devenir historique aux exigences indéfiniment déterminables des droits-créances.
 
Cette commune référence à la première philosophie des droits de l’homme — la philosophie de la Révolution française ouvrant l’idéalisme allemand — , qui s’accompagne, d’ailleurs, d’une égale critique de la philosophie de la Révolution française qui clôt cet idéalisme — la philosophie hégélienne, jugée « totalitaire » — , nous semble réduire, voire mutiler, la référence, pour nous assurément nécessaire et salutaire, de toute réflexion actuelle sur les droits de l’homme, à la réflexion originelle, et originaire, sur ceux-ci, qu’a été, dans tout son processus, l’idéalisme allemand.
 
La philosophie allemande, non seulement kantienne, mais prise dans le triple écho spéculatif qu’elle a offert, de Kant à Hegel, en passant par Fichte, à l’affirmation inaugurale — et, en fait, destinale — des droits de l’homme, et ce dans son contenu proprement pratique — contrairement à l’unilatérale 
exploitation, par L. Ferry et A. Renaut, du seul couple théorique : entendement-raison — , permet de clarifier fondamentalement la problématique pratique actuelle de ces droits, mais dans un sens opposé à la « synthèse » également contestable qu’E. Bloch prétend découvrir en son inauguration kantienne.
 
Ecoutons la réponse proposée, à l’interrogation présente sur le sens qu’il convient de donner, pour l’unifier, à la réalisation des droits de l’homme, par ce qui a constitué — du fait de la rigueur et de la profondeur conceptuelle — la première et la dernière philosophie que leur revendication a suscitée, celle de l’idéalisme allemand.
 
Nous disons : la philosophie. Car la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 — Préambule de la Constitution de 1791 — réalise le principe rousseauiste de l’absolutisation de la liberté, dont les philosophies de Kant, Fichte et Hegel ont été, chacune, l’élaboration conceptuelle. La philosophie de Kant est une philosophie de la liberté, comme subordination du théorique au pratique, de l’être à l’agir, de la nécessité à la liberté. La philosophie de Fichte est une philosophie de la liberté, comme dérivation ou déduction du théorique à partir du pratique... La philosophie de Hegel est une philosophie de la liberté, comme intégration dialectique du théorique dans le pratique... — Et pour ce qui est du mouvement qui fait passer de Kant à Hegel, il est le développement spéculatif de la tension par laquelle le contenu de la proclamation initiale des droits de l’homme anticipe le devenir conflictuel de leur revendication, et, par conséquent, il nous fournit un concept précieux dans notre interrogation philosophique présente sur ce devenir, plus précisément sur son destin actuel.
 
Interrogeons donc la philosophie des droits de l’homme — et ce sur les trois problèmes imposés par les difficultés de leur affirmation : celui du contenu, celui du style, et celui du lieu de cette affirmation.
 
 
L’idéalisme allemand opère l’unification métaphysique des droits de l’homme comme réalisation de la liberté, en tant que celle-ci est le droit originaire. Il le fait en substituant, au mélange empirique de l’affirmation révolutionnaire de la liberté — la raison pratique — et du bonheur — l’empirie — , la fondation rationnelle de tous les droits proclamés en 1789-1791 sur l’un d’entre eux, ainsi érigé en droit originaire, et qui n’est rien d’autre que la liberté, dont le droit tout entier est la réalisation extérieure.
 
Le contenu de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen offre la juxtaposition de la liberté aux autres droits : propriété, sûreté, résistance à l’oppression (Article 2). Et, en tant qu’elle s’anticipe comme titre à avoir des droits (Article Premier : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits »), cette liberté est juxtaposée à l’égalité de ce titre elle-même mise en rapport avec l’intérêt (« Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune »), de telle sorte que les droits sont fondés et sur la liberté et sur l’utilité (la sociabilité). De la sorte, la liberté n’est pas le seul principe, la seule origine du droit. Par là, la pensée révolutionnaire est bien l’héritière de la pensée du XVIIIe siècle. Ainsi, pour Diderot, la sociabilité est la source des devoirs et des droits, — la trinité physiocratique, chez Mercier de la Rivière, s’énonce : « Propriété, sûreté, liberté », — selon Rousseau, l’homme est né libre, mais c’est l’utilité, l’intérêt, qui se réalise dans le droit..., etc. — Tel est bien le syncrétisme du droit naturel moderne : pour celui-ci, le droit est assurément fondé sur le sujet humain et ses exigences (droit subjectif), et non pas, comme l’affirmait le droit naturel antique-classique, sur son implication objective dans la finalité cosmique naturelle, mais le sujet humain est appréhendé comme un mixte de raison et de naturalité, de liberté et de nécessité, d’agir et de pâtir. — La liberté n’est donc pas le principe, mais un contenu du droit : elle peut être le contenu du droit, sans en être l’origine — je peux être fait libre, bref, le droit — y compris la liberté — peut être octroyé.
 
 
Les analyses récentes de Blandine Barret-Kriegel ont bien rappelé que l’Etat de droit est fort antérieur à la Révolution française. La monarchie absolue s’est en effet constituée dans la libération de la « souveraineté » à l’égard du dominium et de l’imperium, c’est-à-dire dans l’octroi des libertés personnelles et civiles7. Mais l’histoire de la monarchie prérévolutionnaire a montré, tout autant, que le simple octroi des droits signifiait la précarité de leur exercice. L’homme n’a pleinement des droits que s’il se les donne lui-même : le droit n’est que comme l’auto-affirmation de la liberté, il n’est que dans la libre déclaration de lui-même.
 
C’est l’acte de la déclaration des droits de l’homme — comme acte donnant sens à la constitution étatique fondée par lui — qui érige en fait en principe du droit la liberté, laquelle, dans le contenu déclaré, ne figure que comme un droit parmi d’autres. — Et la philosophie idéaliste allemande, comme philosophie des droits de l’homme, est précisément l’élévation au concept de l’acte de leur déclaration, et non pas essentiellement du contenu déclaré en eux, un contenu à l’égard duquel, au demeurant, elle se montre ou discrète — Hegel ne lui consacre que quelques lignes — ou réservée — Kant rejette le quatrième droit naturel fondamental, celui de la résistance à l’oppression.
 
L’éloge de la Révolution française — de Kant à Hegel en passant par Fichte — vise bien en celle-ci l’entreprise par laquelle l’homme s’est mis sur la tête pour reconstruire son monde, a libéré son vouloir comme principe de sa vie, ce vouloir qui consiste à se dire et à dire ce que l’on va faire, pour prouver et se prouver que le fait a bien été fait et n’est qu’à avoir été voulu, que la nécessité est le dépôt de la liberté. — Ce qui est octroyé ne peut être un droit que s’il est revendiqué, et Fichte dénonce ainsi, comme la raison de tous les maux, le préjugé selon lequel le devoir des princes est de veiller d’abord à la félicité de leurs sujets : « Non, Prince, tu n’es pas notre Dieu. De lui, nous attendons la félicité ; de toi, la protection de nos 
droits. Ce n’est pas bon que tu dois être envers nous, c’est juste ! »8 Mais, être juste, reconnaître le droit, c’est respecter, dans les individus, des libertés. Aussi l’idéalisme allemand répète-t-il, en tous ses penseurs, que le fondement du droit comme droit de l’homme, c’est la liberté.
 
Rappelons brièvement des thèmes bien connus. — Pour l’idéalisme allemand, l’objet est l’objectivation du sujet (Kant), l’être le dépôt de l’acte (Fichte), le réel l’auto-réalisation de la raison absolue (Hegel), bref, la nécessité l’aliénation de la liberté. Mais, comme théorique, cognitif, l’esprit ignore cette relation : il n’est pas ob-jet à lui-même comme position de l’objet, il est esprit subjectif, seulement subjectif. Quand il devient ob-jet à lui-même en tant que position du sujet, c’est-à-dire esprit objectif, il se réalise en tant que ce pouvoir, cet agir, cette liberté qu’il est d’abord en soi ; d’où naît cette deuxième nature qu’est le droit, objectivation de l’esprit, libre aliénation de la liberté. La raison pratique juridique, chez Kant, l’esprit objectif ou le droit, chez Hegel, sont bien une telle réalisation de la liberté en tant que telle.
 
Tous les droits sont des conditions de la réalisation de la liberté. — Et d’abord celui que le XVIIIe siècle avait tendance à juxtaposer, voire à imposer, à la liberté : le droit de propriété. Ainsi, chez Kant, le droit de propriété actualise, selon l’exigence de la coexistence des libertés, le postulat juridique de la raison pratique, qui affirme la possibilité, pour la liberté, de l’usage de son arbitre par rapport à un objet de celui-ci ; chez Hegel comme chez Fichte, la propriété est la réalisation immédiate, chosiste, de la liberté. — Il en va de même du troisième droit naturel cité par la Déclaration, la sûreté, droit qu’ont les individus de constituer une communauté étatique seule capable d’assurer la réalité physique de la propriété et la réalité métaphysique de la liberté.
 
Réalité métaphysique, car la liberté, comme négation (dans 
quelque sens que ce soit) du sujet se saisissant selon la nécessité naturelle — le Moi théorique kantien, l’esprit subjectif hégélien — c’est-à-dire dans un être-conditionné par de l’autre, dans son être empirique ou naturel, est le pur rapport à soi, la pure identité à soi ou universalité, la rationalité, du vouloir s’objectivant dans la seconde nature du droit. S’affirmer libre dans le monde, affirmer son droit ou ses droits, c’est donc s’affirmer comme la raison pratique, comme un sujet métempirique ou métaphysique. Mais cette fondation métaphysique des droits de l’homme institue l’universalité de leur affirmation.
 
Kant, Fichte et Hegel sauvent l’humanité des hommes de tout mélange avec la variation empirique, c’est-à-dire de tout risque de limitation dans la reconnaissance de cette essence aux hommes réels. Tout homme est pleinement un homme, quelles que soient ses conditions d’existence. D’où la condamnation absolue de l’esclavage par Kant, Fichte et Hegel. — Le droit de l’homme comme tel, pris universellement, est ainsi fondé absolument parce qu’il est fondé sur ce qui élève l’homme au-dessus de son existence naturelle, physique, ou relative, sur ce qu’il y a d’intelligible ou de rationnel en lui. C’est pourquoi l’humanisme — même si, dans l’idéalisme allemand, il réfléchit l’être supra-humain de la raison — est, au niveau du droit, le principe déterminant du contenu de celui-ci, comme ce qui réconcilie tous les hommes dans la reconnaissance à chacun d’une existence extérieurement libre.
 
Si la considération de la liberté comme essence universelle de l’individu permet de déterminer rationnellement les droits de l’homme, c’est dans la seule mesure où ceux-ci ne sont pris que pour des déterminations universelles de la liberté. L’actualisation de ces droits, à chaque fois individuelle, leur confère un contenu individuel qui échappe à la justification rationnelle : ce contenu est simplement subsumé sous leur contenu universel, non déterminé par lui ; ce qui a suscité le reproche de formalisme inégalitaire dirigé contre les philosophies du droit de l’idéalisme allemand.
 
Il est vrai que, pour elles, l’universalité du droit principiel 
inné qu’est la liberté est absolument compatible avec la particularité des droits acquis, comme libre exercice du pouvoir empirique de l’homme sur son milieu naturel et humain. Par exemple, chez Kant, au niveau du droit public, l’individu protégé par celui-ci, mais qui ne possède pas — par nature (enfant, femme...) ou par profession (domestique, bûcheron itinérant, précepteur...) — l’indépendance civile autonomisant tout vote (donc le rendant réel), ne peut dire le droit, participer à la législation : il est alors citoyen passif, non citoyen actif. Le droit de l’homme, la liberté, n’implique pas que tous les hommes aient les mêmes droits, car le droit de l’homme n’est pas un donné empirique, mais, tout au plus, requiert que les hommes puissent — juridiquement — avoir les mêmes droits : ainsi, tout citoyen passif doit avoir la possibilité légale de devenir citoyen actif. — Chez Fichte et chez Hegel, de même, l’actualisation individuelle du droit universel de propriété ou de participation civique s’exprime dans l’acquisition de droits particuliers variables comme les conditions empiriques de leur propre contenu. — N’étant pas principe, mais point d’application du droit, l’individu comme tel — empirique — ne peut exiger du droit qu’il soit, en tant que droit, déterminé en tout son contenu matériel. Le formalisme des droits de l’homme est le prix de leur affirmation universelle absolue.
 
Mais, si l’idéalisme allemand accorde des droits à l’individu dans la seule mesure où il est le support de la raison pratique ou de la volonté libre, ces droits s’étendent selon l’intensification du lien entre la liberté et la nature, la raison pratique et la raison théorique. Il y a ainsi, de Kant à Hegel, une concrétisation croissante des droits de l’homme, et, en particulier, un développement progressif des droits-libertés en droits-créances  — développement, et non pas simple juxtaposition de droits renvoyant à deux principes différents, comme on l’a affirmé.
 
Chez Kant, se présente l’affirmation pratique de la subordination de la raison théorique — et de son corrélat : la nature, la nécessité — à la raison pratique — la liberté. Une telle subordination pratique implique l’absence de toute immanence réelle 
de la liberté à la nécessité, de la raison à l’empirie. C’est là le rigorisme kantien, qui préside, entre autres, à la théorie que Kant propose de la peine. La culture, dont la cime est le droit, est alors la simple soumission de la nature à une raison qui, en son contenu, purement formel, ne consacre aucun élément empirique. Dans le domaine politique (droit public), l’actualisation empirique de la raison n’est même pas nécessaire : une disposition (loi, décret) est conforme au contrat originaire qui légitime tout gouvernement si elle peut être approuvée par tout individu en tant qu’être rationnel, etc.
 
Chez Fichte, la raison se fait raison théorique, la liberté se fait nécessité, dans le travail d’une culture transformant peu à peu la nature en instrument immanent de l’esprit. La liberté se fait conditionner par la nécessité, et le droit, par là même, intègre dans son contenu les conditions empiriques à travers lesquelles la liberté se fait advenir. Le fichtéanisme pose ainsi des droits-créances : droit au travail (il ne doit pas y avoir d’oisifs), droit à l’assistance sociale (il ne doit pas y avoir de pauvres) ; il prévoit de même un adoucissement, une humanisation de la peine, dans le souci de l’amendement du criminel, et le dépassement de la stricte loi du talion, encore affirmée par Kant. Une telle préoccupation du sujet empirique de la raison, qui fait intégrer l’humanité dans le droit — au lieu de la circonscrire dans le simple devoir éthique — , n’est cependant pas à l’origine d’un droit indéterminé, même si, là aussi, on ne peut dépasser le formalisme, l’abstraction, des dispositions légales : l’entendement pratique détermine tout autant le droit à l’assistance que le droit de propriété ; le bonheur est, certes, en lui-même, indéterminable, mais non les moyens de sa libre obtention !
 
L’identification hégélienne d’un tel bonheur et de la liberté va alors achever l’humanisation des droits de l’homme. — La législation civile intensifie sa « socialisation », et la législation pénale son adoucissement. Là aussi, comme chez Fichte, les droits-créances sont justifiés comme condition même de l’exercice des droits-libertés, de telle sorte que, s’ils excèdent ceux-ci (comme le concret excède ce qui est abstrait relativement à lui), 
cet excès a sa raison d’être dans la possibilité de la réalisation effective des droits-libertés : la négation des libertés formelles ne peut se justifier par l’affirmation des libertés réelles, et l’affirmation de celles-ci est l’affirmation réelle de celles-là. Assurément, l’affirmation du « droit abstrait » ne peut être une affirmation absolue, et l’Etat est la puissance absolue sur terre, mais une telle affirmation ne serait elle-même qu’une affirmation abstraite, irréelle, la négation réelle de ce droit. — La structure constante de l’abstrait et du concret dans le processus hégélien fait apparaître que le concret n’est rien d’autre que la reposition, mais selon une réalité assurée, de cela même dont l’auto-négation — l’irréalité de l’abstrait pris en lui-même — a justifié sa propre position : le droit abstrait reçoit une réalité accrue par sa concrétisation politique.
 
Dans des contextes différents — en tant qu’étapes d’une réunion de plus en plus intime de la raison et de la réalité, du droit et du fait, de la liberté et de la nécessité — , les philosophies successives de l’idéalisme allemand illustrent toutes, et ce, assurément, dans la différence même que ce rapport revêt dans la différence des contextes, le rapport hiérarchique des deux moments, au profit de la raison, du droit ou de la liberté. — On connaît l’affirmation kantienne, corrélative de celle du bonheur par la vertu, de la paix par le droit : qui veut d’abord pour elle-même la paix (réalisation juridique du bonheur) manque à la fois la paix et le droit, alors que celui qui veut d’abord le droit obtient par surcroît la paix ; la plus efficace des politiques est la politique morale ; le plus grand réaliste est l’idéaliste. — Le même rapport, avec un sens propre, est en vigueur dans le fichtéanisme. — Quant au hégélianisme, il vérifie, au niveau aussi de l’esprit objectif, sa définition de l’absolu comme unité non neutre du sujet et de l’objet, puisque l’unité absolue du sujet et de l’objet est le sujet absolu. Si le réel est rationnel (deuxième formule de la célèbre équation), c’est parce que le rationnel est — c’est-à-dire, car il est absolue activité, se fait — réel (l’équation en sa formulation initiale). L’entendement est au cœur de la raison, la libre volonté est le principe de la nécessité historique. D’où 
la mise en question, par Hegel, de l’opposition du volontarisme et de l’historicisme, c’est-à-dire des deux démarches exclusives entre lesquelles la quête des droits de l’homme devrait choisir. Ici encore, et à l’opposé de toute confusion, car c’est dans la stricte hiérarchie d’un rapport organique, l’idéalisme allemand peut nourrir utilement la nécessaire réflexion sur le mouvement conflictuel des droits de l’homme.
 
 

 
 

 
 
Les penseurs allemands refusent bien l’affirmation unilatérale, abstraite, du volontarisme (activiste) et de l’historicisme (passiviste, quiétiste), quand il s’agit de déterminer le style de la réalisation des droits de l’homme.
 
Nous illustrerons d’abord le refus du volontarisme par les exemples de Kant et de Hegel, mais la position fichtéenne est la même. — Le volontarisme suppose que l’histoire, le devenir des hommes, est un simple matériau du vouloir, un donné empirique dépourvu de toute raison, ne réalisant aucune liberté. Or, pour Kant, ce devenir des hommes, comme êtres non raisonnables, purement naturels, s’annulerait dans la guerre de tous contre tous (l’état de nature est un état de guerre). L’être des hommes, doués de raison, donc ouverts, dans l’état de nature, à l’appel du droit, suppose, par conséquent, la réalisation de ce droit, c’est-à-dire le droit réel de l’Etat, d’un Etat ; il y a toujours de la raison dans l’histoire humaine. Aussi le vouloir agissant doit-il respecter le vouloir réalisé, en condamnant le caractère révolutionnaire de tout volontarisme.
 
Si tout droit est le droit de l’homme, le droit de l’homme n’existe que par le droit, le respect du droit, en tant que droit existant : « toute autorité vient de Dieu » ! La négation d’un droit injuste est elle-même une négation injuste, car elle est la négation de tout droit, puisque le droit, œuvre de la liberté, n’a pas d’autre réalité, n’existe pas autrement, qu’à travers sa réalisation déterminée plus ou moins imparfaite, et que la différence capitale n’est pas celle qui sépare des réalisations de la liberté, mais celle de l’existence naturelle et de l’existence par 
liberté, existence héroïque, en tant que combattue par toute la puissance de la sensibilité. Le droit en soi est dans le droit phénoménal, dans le droit positif le moins rationnel, car celui-ci exprime un accord, au moins tacite, des hommes, pour exclure l’état de nature où règne le mal absolu de la guerre. Et un mauvais droit vaut mieux que l’absence du droit, où toute révolution risque de faire retomber, sans aucune certitude qu’on puisse en ressortir jamais. L’homme n’a donc pas le droit de risquer de supprimer le droit. On ne peut vouloir le droit (de l’homme) comme fin si on ne le veut pas d’abord et toujours comme un moyen !
 
Dira-t-on alors que l’histoire nous apprend que la violence guerrière ou révolutionnaire est le moteur de la réalisation progressive du droit ? Opposera-t-on à la philosophie du droit de Kant sa propre philosophie de l’histoire ? — Il faut alors répondre que : 


 
	1/ le recours à l’histoire (philosophique) fournit la « garantie » de l’agir rationnel, mais perd toute raison d’être, se contredit, si l’on veut, par lui, faire excuser l’agir irrationnel, immoral,
 
	2/ puisque les enseignements de la philosophie de l’histoire — sans valeur théorique objective, « constitutive » de l’expérience — ne reçoivent une vérité que par leur fondation sur l’absoluité de l’impératif de la raison pratique, et que
 
	3/ l’homme, en tant que responsable catégoriquement de ses actes, ne peut justifier la violence et n’est donc libre extérieurement qu’en affirmant absolument, c’est-à-dire actuellement, le droit.


 
Telle est bien la raison de la condamnation totale, par Kant, de la réalisation révolutionnaire de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Quiconque viole un droit — au nom d’un droit meilleur — doit toujours se condamner moralement ; la bonne conscience révolutionnaire est un mal.
 
On rencontre chez Hegel la même condamnation du volontarisme politique. Une politique volontariste des droits de 
l’homme, qui s’emploierait à traduire immédiatement en acte leur déclaration, ne pourrait qu’être contredite par la nécessité historique, laquelle, en tant que rationnelle, identité de l’identité et de la différence, nie l’absolutisation théorique et pratique de la différence, de l’individu, contenue dans la revendication de ces droits, œuvre de l’entendement. Pour l’avoir ignoré, la Révolution française a échoué : en elle, l’histoire a bien nié la politique abstraite des droits de l’homme.
 
Cependant, un tel refus du volontarisme ne signifie aucunement, de la part de Kant et de Hegel, leur ralliement à des thèses historicistes. — Si, pour Kant, le droit ne doit pas nier l’histoire — laquelle renferme toujours du droit — , cela ne veut pas dire que ce droit objectif se réalise en dehors de toute présence, dans les agents de l’histoire, de la norme subjective du droit, par la seule nécessité naturelle de la violence. Le texte sur la « paix perpétuelle » reconnaît, certes, que la nécessité immanente de l’histoire imposera la constitution républicaine même à « un peuple de démons », mais à travers beaucoup d’ « inconvénients »9, tant il est vrai que, si le droit existe indépendamment de l’éthique — comme volonté du droit pour lui-même — , il ne s’accomplit absolument que porté par celle-ci. Le « Premier Appendice » de Pour la paix perpétuelle souligne bien la vertu politique, historique, de la morale.
 
Il y a une causalité de la raison pratique comme vouloir d’un contenu extérieur universel, c’est-à-dire d’un contenu juridico-politique — bien entendu s’il s’agit d’une volonté telle (à l’opposé d’une simple velléité) par son souci d’exploiter, et, pour ce, d’abord de connaître, le mécanisme naturel qui peut faire d’un but un effet. Le réformisme kantien ne signifie nullement un pur abandon à la Providence, mais l’assomption rigoureuse des exigences du droit, ou de la liberté.
 
Le vouloir le plus efficace étant ainsi le vouloir de la raison pratique, le vouloir moral, qui est le vouloir au sens plein 
du mot, c’est alors de l’éducation de ce vouloir que dépend la réalisation d’un Etat conforme au droit, affirmant et garantissant en lui les droits de l’homme et du citoyen. Il faut donc, prioritairement, éclairer les puissants et les sujets. C’est pourquoi la « liberté de la plume » est « l’unique palladium des droits des peuples »10. L’information des responsables politiques — puisque le changement de l’Etat ne peut venir que d’en haut, de l’Etat lui-même — et la formation des citoyens, celle-là devant amener la fin de l’absolutisme, celle-ci conjurer l’anarchie révolutionnaire (liés intimement l’un à l’autre comme le dogmatisme et le scepticisme !), supposent la libre diffusion et communication des idées. — Kant insiste particulièrement sur le rôle de l’école : il faut enseigner en celle-ci un « catéchisme du droit », et ne pas hésiter à consacrer une heure par jour « à faire connaître et prendre à cœur aux enfants le droit des hommes, cette prunelle de Dieu sur la terre »11. — L’histoire progresse bien par la formation de l’arbitre à la liberté du vouloir.
 
Le refus du volontarisme par Hegel ne signifie pas davantage chez lui que chez Kant l’abandon à une histoire divinisée en sa nécessité naturelle ; il faut rejeter l’accusation, réitérée contre le penseur allemand, de panthéisme historique. Fixons quelques points.
 
Assurément, la raison (divine) mène le monde en rusant avec les énergies humaines utilisées par elle comme de simples moyens : une telle affirmation — à la différence de ce que Kant affirme — est la plus absolue dans le domaine de l’esprit objectif ou du droit, ce qui fait que l’agent éthique agit d’autant plus absolument qu’il agit dans la perspective d’une histoire dont l’objectivité renvoie, comme à son fondement, à l’esprit absolu (« religieux »). — Mais l’affirmation d’une telle nécessité de l’histoire, bien loin de nier le rôle de la volonté dans la réalisation 
du droit, l’assure en sa manifestation alors effective et efficace, car concrète :
 
 

 
 
1/L’affirmation objective — par le philosophe spectateur de l’histoire — de la nécessité qui régit celle-ci est celle d’une raison pratique ou d’une volonté qui agit par des volontés se voulant elles-mêmes en leur essence, c’est-à-dire en leur liberté, la réalisation de celle-ci constituant le droit. Les héros de l’histoire mondiale ont voulu ce qu’ils ont fait et ont fait ce qu’ils ont voulu — leur rapport à l’esprit du monde ne s’exprime pas dans une extériorité instrumentale. Le droit ne se réalise que s’il est voulu, même si le fait d’être voulu — ou déclaré — ne suffit pas pour sa réalisation.
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